FORMATION DE LA PREMIERE MUNICIPALITE

Début de l’histoire municipale sous la Révolution

Le 7 février 1790, à 9 heures (d’après le registre des délibérations du Conseil Municipal), l’assemblée générale de la Commune de Dampierre-en-Graçay se tient dans l’église.

Le curé l’a annoncé « au prône de la messe » de 7 heures et demie.

C’est que, peu de temps auparavant, en décembre 1789 à Paris, l’Assemblée Nationale Constituante a décrété la formation de municipalités sur tout le territoire français.

35 « citoyens actifs » sont réunis pour élire le maire et le « corps municipal ». Cette notion de « citoyens actifs » a été inventée par les bourgeois de la Constituante pour ne pas accorder le droit de vote à tous les Français. Il fallait être âgé d’au moins 25 ans et payer un impôt annuel égal à la valeur de trois jours de travail: le suffrage censitaire, qui lie la citoyenneté à la richesse, venait de voir le jour. Dans une France de 29 à 30 millions d’habitants, on dénombrait 4.500.000 citoyens actifs, soit environ 15%. A Dampierre, on en comptait 35 sur environ 300 habitants, soit à peu près 11%, ce qui indique que la commune était un peu plus pauvre que la moyenne nationale, ce qui ne saurait surprendre.

Parmi ces citoyens actifs figurent 10 laboureurs, paysans relativement aisés possédant cheval et charrue, mais aussi 10 journaliers, ouvriers agricoles s’embauchant à la journée, ce qui est très surprenant ; 3 vignerons complètent le secteur agricole, tandis que le secteur textile est représenté par 1 chanvreur, 1 tisserand et 1 tailleur d’habits.

Un minimum d’aisance ne garantissait pas alors l’instruction, car, sur les 35, 3 seulement savent lire et écrire : le curé Jean Thévenet, le marguiller Etienne Pierre, receveur de la fabrique de la paroisse (du latin matricularis, qui tient un registre, la fabrique rassemblant les biens et revenus d’une église) et le laboureur Mathieu Jubé.

Le curé Thévenet est d’abord élu président de l’assemblée à l’unanimité, puis maire en recueillant 30 voix tandis qu’Etienne Pierre (26 voix) et le laboureur Nicolas Bardon (20 voix) complètent le « corps municipal » qui ne compte donc que 3 personnes. Avec 19 voix, un vigneron devient « procureur de la commune ». On nomme encore 6 « notables » : 2 laboureurs, 2 vignerons, 1 tailleur d’habits et un marchand. Les journaliers n’ont obtenu aucun poste.

Le curé Thévenet n’exercera son ministère que pendant 5 mois à peine, car le 2 juillet 1790, il est nommé à une plus haute fonction, celle d’administrateur du district de Vierzon, la Constituante ayant divisé le territoire en communes, cantons, districts et départements . le 11 juillet, l’assemblée générale de la commune élit un nouveau maire : le laboureur Mathieu Jubé qui jusque là faisait office de secrétaire greffier de la municipalité, sachant lire et écrire.
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Quelques jours après, le 14 juillet, on fête le premier anniversaire de la prise de la Bastille. A midi, on prête « un serment de fidélité à la Nation, à la Loi, au Roi », tout comme à Paris sur le Champ de Mars, et la délibération du corps municipal signale que la cérémonie se termine par un cri général reprenant la même formule, formule de cette période qui se veut idyllique et présente les Français comme soudés autour de leurs députés et de leur roi ; nous sommes à l’apogée de la Monarchie Constitutionnelle : les divisions apparaîtront plus tard.

Il est intéressant de constater à quel point les évènements d’une petite commune comme Dampierre se calquent sur les évènements nationaux.

Le maire suivant sera Etienne Pierre : il est signalé comme tel le 22 janvier 1792, mais a dû être élu avant. Ainsi, les trois seules personnes sachant lire et écrire se succèdent au poste de maire : Jean Thévenet, puis Mathieu Jubé, puis Etienne Pierre.

Une force publique, la garde nationale, sorte de milice municipale, est constituée le 29 janvier 1792 et comporte 59 volontaires, ce qui témoigne d’un fort élan patriotique, à une époque ou l’enthousiasme de juillet 1790 n’existe plus, où le roi a trahi la nation et où la guerre se profile à l’horizon.

Le 6 février 1794, une nouvelle municipalité est constituée : Nicolas Bardon  devient maire. Mais la date officielle est celle du 17 Pluviose An II, le calendrier républicain s’étant substitué au calendrier grégorien. Bardon est confirmé à son poste lors des élections du 26 brumaire An III (16 novembre 1794) ; il obtient même 29 voix sur 30 votants. En 1790, il faisait partie des citoyens actifs mais pas de ceux qui savaient lire et écrire. A-t-il appris entre-temps ?

Il est permis d’en douter. Mais ce qui change la donne, c’est que Claude Huet, le premier instituteur de la commune, qui vient d’être nommé par le district de Vierzon, est secrétaire-greffier de la municipalité.

Le 11 frimaire An III (2 décembre 1794), le registre municipal fait état « d’ épuration de la municipalité » par le citoyen Bertrand, envoyé par le district de Vierzon et délégué de Cherrier (parfois écrit Chairier) représentant en mission dans les départements du Cher et de l’Indre. Les représentants en mission ont été créés par le Gouvernement Révolutionnaire à l’époque de la Terreur ; ils avaient pour tâche, effectivement, d’épurer, de révoquer élus ou administrateurs « suspects ». Nous sommes ici plusieurs mois après la chute du Gouvernement révolutionnaire et la « Terreur Blanche » a succédé à la « Terreur Rouge ».

Et pourtant, le lendemain 12 frimaire, Cherrier prend un arrêté qui ne modifie pas le corps municipal : Bardon reste maire, assisté de Sylvain Jubé et Marc Fiette comme adjoints. Le représentant en mission aurait-il désavoué son délégué ?

Le premier garde-champêtre est nommé le 36 thermidor An III (21 juillet 1795) en application des articles 1 et 2 de la loi du 20 messidor (9 juillet) établissant un garde-champêtre dans chaque commune. Un cultivateur de la commune occupera cette fonction.
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Peu à peu, les Assemblées nationales, à partir de Paris, structurent les campagnes. On peut observer aussi la promptitude mise par la municipalité à appliquer les directives de Paris. C’est beaucoup plus long aujourd’hui.

Passée la période révolutionnaire, les informations fournies par le registre des délibérations municipales deviennent beaucoup plus indigentes, en particulier sous le consulat de Bonaparte.

On apprend cependant que Guillaume  Pierre, dit Pierre fils, devient maire le 29 fructidor An X (15 septembre 1802), 10 ans après son père Etienne.

Le 10 brumaire An XII (31 octobre 1803), c’est au tour de Louis Bailly d’entrer à la mairie. Désormais, le calendrier républicain va disparaitre avec la proclamation de l’Empire de Napoléon 1er en 1804. Quant à Louis Bailly, il restera 40 ans à la mairie. C’est toujours le record à battre.

Henri Letourneau
